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Paris, le 31 janvier 2022 

 

COMMUNIQUÉ AUX SALARIÉS 

L’interfédérale salue l’engagement des personnels. 
La riposte s’organise ! 

 
La mobilisation du 26 janvier contre les annonces néfastes du dispositif modifié de l’ARENH a été 
fortement suivie avec des taux de grévistes notables dans tout le groupe EDF, à plus de 50 % chez 
EDF SA et plus de 30 % chez ENEDIS.  C’est une mobilisation historique aux regards des enjeux dans 
le secteur de l’énergie et pour l’avenir de l’entreprise historique. 
 

Les Fédérations syndicales saluent l’engagement et la mobilisation des personnels, 
soutenus par les retraités du secteur, dans cette grève nationale pour le service public 

de l’énergie. 
 
La couverture médiatique tout du long de la journée du 26 janvier a permis à chaque organisation 
syndicale de pouvoir s’exprimer pour alerter de la situation de spoliation d’EDF et ainsi mettre en 
évidence la nécessité de mieux organiser le secteur énergétique français au service de la Nation.   
 
Dans la continuité de ce formidable rapport de force, les Fédérations syndicales FNME-CGT, CFE-
Énergies, FCE-CFDT et FO Energie et mines se sont rencontrées et ont décidé des suites à donner, 
considérant important de continuer à mettre la pression en direction, entre autres, du Gouvernement. 
 
Fortes d’une stratégie interfédérale unie qui a réussi, avec la mobilisation des salariés, à faire 
reculer le projet de réforme d’EDF « Hercule », elles saisiront toutes les opportunités qui se 
présentent pour convaincre les différents acteurs de la vie publique et les parlementaires de s’engager 
aux côtés des salariés et de leurs représentants syndicaux pour faire retirer cette décision délétère, 
abolir l’ARENH et sortir de ce marché néfaste pour tous.  
 
En ce sens, les 4 Fédérations syndicales appuieront, avec les salariés et retraités, les démarches 
règlementaires portées par leurs mandatés et leurs élus dans les instances CSEC et Conseil 
Supérieur de l’Energie, ainsi que toutes les actions juridiques engagées. Aussi, elles 
interpelleront par courrier les élus de la République (Députés et Sénateurs) et les associations 
de consommateurs pour leur faire part de notre analyse et de nos propositions. Une conférence 
de presse sera programmée prochainement afin d’informer le grand public de toutes les actions 
menées par l’interfédérale. Cette dernière portera également la campagne de communication et 
d’information du CSEC d’EDF SA en direction des citoyens hautement concernés par cette 
bataille pour l’intérêt général, en signant la pétition sur www.energie-publique.fr 
 
Afin de construire l’unité la plus large des salariés et retraités, les Fédérations syndicales se 
rencontreront autant que de besoin, au gré de l’actualité, et dans l’objectif, si nécessaire, d’organiser de 
nouvelles journées de mobilisation pour faire face à toutes réactions néfastes du Gouvernement. 
 
D’ici là, restons vigilants, soudés et surtout convaincus que d’autres solutions sont possibles 
pour limiter les augmentations des tarifs de l’électricité comme pour éviter le saccage d’EDF et 
du service public de l’énergie.  
 

Les Fédérations syndicales ont des propositions au bénéfice de la Nation, des salariés du 
secteur et surtout des citoyens ; le gouvernement doit les entendre. 


